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CHAPITRE 1
DISPOSITIONS PARTICULIÈRES

D’URBANISME APPLICABLES À L’ILOT N° 1
DE LA ZONE N° 5

ARTICLE PREMIER.

Champ d’application territorial et documents
de référence

L’îlot n° 1 de la zone n° 5 du quartier ordonnancé

de la Gare, tel que délimité par l’article 4 des disposi-

tions générales de ce quartier ordonnancé, est soumis

au règlement d’urbanisme constitué des présentes

dispositions particulières, des plans de coordination

correspondants et des dispositions générales appli-

cables à l’ensemble du quartier ordonnancé.

Les plans de coordination définissant graphique-

ment, en appui au règlement, les dispositions des

constructions à édifier dans l’îlot n° 1 de la zone n° 5,

sont :

Plan Parcellaire n° PU-C1-GAR-Z5-I1-D ;

Plan de Masse n° PU-C2-GAR-Z5-I1-D1 ;

Plan paysager et d’aménagement des voies et des

emprises publiques n° PU-C3-GAR-Z5-I1-D2 ;

Plan de répartition du sol n° PU-C4-GAR-Z5-I1-

D1.

ART. 2.

Affectation des constructions

2.1 - Seuls peuvent être édifiés dans cet îlot :

les constructions à usage d’équipements collectifs ;

les constructions à usage d’habitation ;

les constructions à usage d’habitation et d’activités

qui sont le complément naturel de l’habitation :

commerces de proximité et services ;

les constructions à usage hôtelier ;

les ouvrages techniques nécessaires au fonctionne-

ment des services publics.

2.2 - Toutefois et sous condition, peuvent égale-
ment être admis :

les locaux à usage de bureaux et de services, à
condition de ne pas affecter à cette fonction plus de
20 % de la surface des planchers de chaque bâtiment
édifié dans l’îlot ;

les constructions à usage de stationnement, à
condition d’être réalisées en infrastructure.

ART. 3.

Implantation des contructions par rapport aux voies et
emprise publiques

3.1 - Implantation des niveaux de sous-sol :

Les niveaux de sous-sol associés aux bâtiments,
peuvent être implantés jusqu’en limite d’emprise
maximale des parties de constructions édifiées sous
le niveau de la voie et/ou de l’emprise publique adja-
cente figurant au Plan de Masse.

3.2 - Implantation du bâtiment en surplomb par
rapport à l’emprise de voie publique à créer :

Le bâtiment implanté en surplomb de l’emprise
de voie publique à créer figurant aux plans de coor-
dination, doit comprendre un volume non bâti entre
la cote de nivellement de la voie portée aux plans de
coordination et cette même cote augmentée de 4,50
mètres, d’une largeur égale à l’emprise de voie
publique à créer. Il doit être réalisé dans le respect
des autres dispositions du présent chapitre. De plus,
la dalle supérieure du niveau situé sous l’emprise de
voie publique à créer doit pouvoir supporter le trafic
de véhicules ou d’engins, susceptible de transiter ou
stationner sur cette voie.

3.3 - Autres cas :

En absence de limite d’emprise obligatoire des
constructions, tout bâtiment, saillies non comprises,
peut être implanté, sur la limite d’emprise maximale
des constructions figurant au Plan de Masse, ou en
retrait de cette limite.

3.4 - Une tolérance d’un mètre aux dimensions
des emprises mesurées aux plans peut être admise.
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ART. 4.

Implantation des constructions par rapport 
aux limites séparatives

4.1 - Par rapport aux limites séparatives menant
aux voies :

Tout bâtiment, saillies comprises, peut être
implanté, sur la limite d’emprise maximale des
constructions figurant au Plan de Masse, ou en retrait
de cette limite.

4.2 - Par rapport aux limites séparatives de fond de
parcelle :

Sans objet.

4.3 - Implantation des bâtiments, les uns par
rapport aux autres, sur une même parcelle :

Dans le cas d’implantation de bâtiments non conti-
gus, les uns par rapport aux autres, à l’intérieur d’une
opération d’ensemble figurant au Plan de Masse, une
distance de 4 mètres, au minimum, est exigée entre
deux bâtiments, saillies comprises.

ART. 5.

Emprise au sol des constructions

5.1 - L’emprise au sol des bâtiments ne doit pas excé-
der 80 % de l’aire définie par les limites d’emprise
maximale et / ou obligatoire des constructions figurant
au Plan de Masse.

5.2 - L’utilisation des tolérances admises à l’article 12
des dispositions générales ne doit pas donner lieu à une
augmentation de plus de 5 % de l’emprise au sol fixée
par les limites portées au Plan de Masse.

ART. 6.

Hauteur des constructions

La cote maximale du niveau supérieur des bâtiments
figure au Plan de Masse. 

ART. 7.

Indice de construction

La valeur maximale de l’indice de construction
résulte de l’application des articles 3 à 6 du présent
règlement et du Plan de Masse. Toutefois, elle ne doit
pas excéder 15 m3/m2.

ART. 8.

Aspect extérieur des constructions

8.1 - Couverture des bâtiments :

8.1.1 - Les couvertures doivent être à pentes
et orientées de manière à ce qu’une pente donne sur
chacune des voies qui borde le bâtiment. Les couver-
tures doivent être en tuiles rouge brique ; l’emploi de
tout autre matériaux est interdit. Des tropéziennes
peuvent y être tolérées sous réserve de ne pas porter
atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisi-
nants.

8.1.2 - Les pourcentages de pente doivent
s’assimiler à ceux utilisés dans le quartier de la
Condamine, avec un minimum de 25 % et un maxi-
mum de 35 %. Dans le cas de bâtiments accolés, les
pentes de leur toiture doivent être identiques.

8.1.3 - Des pentes de toiture dissymétriques
sont interdites.

8.1.4 - Les édicules techniques nécessaires aux
besoins de la construction sont situés sous la toiture et
ne doivent, en aucune manière, faire saillie sur celle-
ci. Seuls les conduits d’aération et les souches de
cheminées peuvent émerger de la toiture. Leur
nombre et leurs dimensions doivent être limités au
strict minimum.

8.2 - Façades : 

8.2.1 - Façades des bâtiments implantées sur
la limite d’emprise obligatoire des constructions :

Les façades ne doivent avoir qu’un aplomb, de
l’égout de la toiture au pied du bâtiment. Toutefois,
des renfoncements et des avant-corps ponctuels et
dont l’ampleur est limitée peuvent être autorisés.

Les balcons ne doivent pas être fermés.

Les loggias sont interdites.

A l’exception des rez-de-chaussée, le rapport
hauteur / largeur des percements des façades doit être
supérieur à 1.

8.2.2 - Autres façades des bâtiments : Les
dispositions réglementaires en vigueur relatives à l’ur-
banisme, la construction et la voirie, demeurent appli-
cables.
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8.3 - Clôtures :

Dans les cas où les bâtiments ne sont pas implantés
à l’alignement des voies, les clôtures peuvent être
réalisées avec un mur plein d’une hauteur comprise
entre 0,40 mètre et 1,20 mètres au-dessus de la cote de
la voie la plus proche, prise au droit de l’alignement.
Une grille peut surmonter le mur plein. La hauteur
totale de la clôture ne peut excéder 2,50 mètres au-
dessus de la cote de la voie la plus proche, prise au
droit de l’alignement. Un mur plein, d’une hauteur
maximale de 2 mètres, est autorisé en limite sépara-
tive.

8.4 - Bâtiment à conserver :

8.4.1 - Le bâtiment actuellement cadastré n°
33 de la rue Grimaldi figurant au Plan Parcellaire doit
être conservé. Les éléments suivants ne pourront être
modifiés : Aspect extérieur de la façade sur la rue
Grimaldi (percements, saillies, décors, etc.) et volu-
métrie de la construction. Aucune surélévation n’est
admise.

8.4.2 - En revanche, des modifications de
façade sont autorisées sur les façades latérales et la
façade arrière du bâtiment ; dans ce cas, la proportion
des ouvertures et leur situation, les éventuelles saillies,
ainsi que les décors de façade doivent être réalisés
dans le même esprit que la façade existante rue
Grimaldi.

ART. 9.

Espaces libres - Terrasses - Circulations publiques

9.1 - Conformément aux plans de coordination, une
voie publique correspondant à l’accès au cœur d’Ilot
et aux parkings, doit être réalisée dans les conditions
prévues à l’article 3.

9.2 - Accès : Sauf impératif technique rendant inap-
plicable les dispositions du présent paragraphe :

9.2.1 - Les parkings des constructions, situés
en infrastructure des bâtiments du présent îlot confor-
mément à l’article 2 du présent chapitre, doivent être
reliés aux parkings associés aux bâtiments de l’îlot n°
2 de la zone n° 5.

9.2.2 - L’accès des véhicules aux parkings des
constructions s’effectue soit par une rampe d’accès et
une rampe de sortie situées à l’extrémité de la voie
publique à créer, soit depuis le giratoire Auréglia par

un accès prévu à cet effet, conformément aux plans de
coordination de l’îlot n° 2 de la zone n° 5.

9.2.3 - Aucun accès direct aux parkings situés
en infrastructure des constructions, depuis la rue
Grimaldi ou les voies publiques à créer, autre que
ceux prévus aux plans de coordination de l’îlot n° 2 de
la zone n° 5, n’est autorisé.

9.2.4 - En cas d’impossibilité technique
rendant inapplicable les dispositions du présent para-
graphe, un accès direct, par opération d’ensemble
figurant au Plan de Masse est admis depuis la rue
Grimaldi, pour accéder aux parkings situés en infra-
structure des bâtiments.

9.3 - Le Comité Consultatif pour la Construction
donnera un avis sur les éventuels impératifs tech-
niques qui rendraient inapplicable le paragraphe 2 du
présent article et, dans ce cas, sur le traitement de la
porte de garage proposé.

ART. 10.

Mutations foncières et servitudes

10.1 - Mutations foncières :

Le Plan Parcellaire indique les parcelles du
Domaine Public à intégrer aux opérations immobi-
lières. Ces mutations sont effectuées par conventions
préalables à la délivrance des autorisations de
construire relatives aux propriétés concernées.

Ce plan définit également les périmètres de
parcelles à remembrer pour réaliser une opération
d’ensemble.

10.2 - Servitudes :

Le Plan de répartition du sol définit une emprise
de voie publique opposable.

ART. 11.

Dispositions diverses

Néant.
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CHAPITRE 2 -
DISPOSITIONS PARTICULIERES D’URBANISME

APPLICABLES A L’ILOT N° 2 DE LA ZONE N° 5

ARTICLE PREMIER.

Champ d’application territorial et documents
de référence

L’îlot n° 2 de la zone n° 5 du quartier ordonnancé

de la Gare, tel que délimité par l’article 4 des disposi-

tions générales de ce quartier ordonnancé, est soumis

au règlement d’urbanisme constitué des présentes

dispositions particulières, des plans de coordination

correspondants et des dispositions générales appli-

cables à l’ensemble du quartier ordonnancé.

Les plans de coordination définissant graphique-

ment, en appui au règlement, les dispositions des

constructions à édifier dans l’îlot n° 2 de la zone n° 5,

sont :

Plan Parcellaire n° PU-C1-GAR-Z5-I2-D1 ;

Plan de Masse n° PU-C2-GAR-Z5-I2-D1 ;

Plan paysager et d’aménagement des voies et des

emprises publiques n° PU-C3-GAR-Z5-I2-D2 ;

Plan de répartition du sol n° PU-C4-GAR-Z5-I2-

D1.

ART. 2.

Affectation des constructions

2.1 - Seuls peuvent être édifiés dans cet îlot :

les constructions à usage d’équipements collectifs ;

les constructions à usage d’habitation ;

les ouvrages techniques nécessaires au fonction-
nement des services publics.

2.2 - Toutefois et sous condition, peuvent également
être admises :

les locaux à usage de commerces et services,
uniquement dans les volumes correspondant aux rez-de-
chaussée des bâtiments implantés à l’alignement de la
place Auréglia et de la rue Grimaldi ;

les constructions à usage de stationnement, à condi-
tion d’être réalisées en infrastructure.

ART. 3.

Implantation des constructions par rapport aux voies
et emprises publiques

3.1 - Implantation des niveaux de sous-sol :

Les niveaux de sous-sol associés aux bâtiments,
peuvent être implantés jusqu’en limite d’emprise
maximale des parties de constructions édifiées sous le
niveau de la voie et/ou de l’emprise publique adja-
cente figurant au Plan de Masse.

3.2 - La cote supérieure de la partie socle d’un bâti-
ment est définie par la cote obligatoire du niveau
supérieur des bâtiments figurant au Plan de Masse,
donnée pour chaque opération d’ensemble.

3.3 - Implantation des parties de bâtiment édifiées
sous le niveau socle :

Tout bâtiment, saillies non comprises, doit être
implanté selon les prescriptions de l’article 7 des
dispositions générales.

3.4 - Implantation des parties de bâtiment édifiées
au-dessus du niveau socle :

3.4.1 - Un retrait est autorisé au dernier étage
d’un bâtiment implanté sur la limite d’emprise obliga-
toire des constructions.

3.4.2 - En absence de limite d’emprise obliga-
toire des constructions, tout bâtiment, saillies non
comprises, peut être implanté sur la limite d’emprise
maximale des constructions figurant au Plan de
Masse, ou en retrait de cette limite.

3.4.3 - Implantation des constructions par
rapport à l’emprise de  voie publique à créer V2
correspondant au giratoire Auréglia :

Les parties de bâtiments implantées en surplomb
de la voie publique à créer, sur la dalle de couverture
du giratoire Auréglia doivent être réalisées postérieu-
rement à ladite dalle de couverture, dans le respect
des dispositions des articles 3 et 4.

3.5 - Une tolérance d’un mètre aux dimensions des
emprises mesurées aux plans peut être admise.

ART. 4.

Implantation des constructions par rapport
aux limites séparatives

4.1 - Par rapport aux limites séparatives menant
aux voies et emprises publiques :

4.1.1 - Implantation des parties de bâtiment
édifiées sous le niveau socle défini à l’article 3 : 
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Tout bâtiment doit être implanté, pour tous ses
niveaux, sur les limites séparatives aboutissant aux
voies et emprises publiques ou, à défaut, sur les limites
latérales de l’opération d’ensemble.

4.1.2 - Implantation des parties de bâtiment
édifiées au-dessus du niveau socle défini à l’article 3 :

Tout bâtiment, saillies comprises, doit être
implanté, pour tous ses niveaux, sur la limite d’em-
prise obligatoire des constructions, lorsqu’elle figure
au Plan de Masse.

En absence de limite d’emprise obligatoire des
constructions, tout bâtiment, saillies comprises, peut
être implanté sur la limite d’emprise maximale des
constructions figurant au Plan de Masse, ou en retrait
de cette limite.

4.2 - Par rapport aux limites séparatives de fond de
parcelle :

Sans objet.

4.3 - Implantation des bâtiments, les uns par
rapport aux autres, sur une même parcelle :

Sans objet.

ART. 5.

Emprise au sol des constructions

5.1 - Emprise au sol des parties de bâtiment édifiées
sous le niveau socle défini à l’article 3 :

L’emprise au sol des bâtiments doit représenter
100 % de la superficie de l’aire comprise dans la limite
de l’opération d’ensemble figurant au Plan de Masse.

5.2 - Emprise au sol des parties de bâtiment édifiées
au-dessus du niveau socle défini à l’article 3 :

L’emprise au sol de la partie des bâtiments édifiés à
l’intérieur des limites d’emprises maximale et / ou
obligatoire des constructions figurant au Plan de
Masse et au-dessus du niveau socle défini à l’article 3,
ne doit pas excéder :

pour le bâtiment B2, 85 % de l’aire de son socle ;

pour le bâtiment B3, 75 % de l’aire de son socle ;

pour le bâtiment B4, 80 % de l’aire de son socle ;

pour le bâtiment B5, 85 % de l’aire de son socle ;

Cette disposition est sans objet pour le bâtiment
B1.

5.3 - L’utilisation des tolérances admises à l’article
12 des dispositions générales ne doit pas donner lieu à
une augmentation de plus de 5 % de l’emprise au sol
fixée par les limites portées au Plan de Masse.

ART. 6.

Hauteur des constructions

La cote maximale et / ou obligatoires du niveau
supérieur des bâtiments figure au Plan de Masse.

ART. 7.

Indice de construction

La valeur maximale de l’indice de construction
résulte de l’application des articles 3 à 6 du présent
règlement et du Plan de Masse. Toutefois, elle ne doit
pas excéder 15 m3/m2.

ART. 8.

Aspect extérieur des constructions

8.1 - Couverture des bâtiments : 

8.1.1 - La couverture supérieure des parties de
bâtiment édifiées au-dessus du niveau socle doit être
traitée en terrasse-jardin. Elle doit recevoir des
dallages de qualité ainsi que des plantations d’ar-
bustes, plantes vivaces et plantes annuelles dans des
jardinières disposant d’une épaisseur de terre suffi-
sante et pouvant être intégrées à la construction. Les
aménagements paysagers des terrasses-jardin doivent
minimiser l’impact des édicules.

8.1.2 - Les édicules techniques nécessaires aux
besoins de la construction sont admis au-dessus du
niveau de la terrasse des parties de bâtiment édifiés
au-dessus du niveau socle, dans les conditions prévues
à l’article 20 de l’Ordonnance Souveraine n° 3.647 du
9 septembre 1966, modifiée.

8.2 - Façades : 

8.2.1 - Dispositions communes :

Les balcons ne doivent pas être fermés.

Les loggias sont autorisées.

Aucune modification, transformation ou adjonc-
tion ayant pour conséquence la fermeture en façade
des loggias n’est admise.

8.2.2 - Façades des parties de bâtiments
édifiées sous ou au-dessus du niveau socle et implan-
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tées sur la limite d’emprise obligatoire des construc-
tions :

A l’exception du dernier étage des bâtiments
édifiées au-dessus du niveau socle qui peut être
implanté en retrait, conformément à l’article 3, les
façades ne doivent avoir qu’un aplomb, de la base de
l’acrotère au pied de la partie des bâtiments en ques-
tion.

Toutefois, des renfoncements et des avant-corps
sont autorisés pour la réalisation des loggias et des
oriels.

8.3 - Clôtures :

Des clôtures sont réalisées à l’alignement des
jardins à créer figurant au Plan paysager et d’aména-
gement des voies et des emprises publiques, avec un
mur plein d’une hauteur comprise entre 0,40 mètre et
1,20 mètres au-dessus de la cote de la voie la plus
proche, prise au droit de la limite d’emprise de la voie
à créer, surmonté d’une grille. La hauteur totale de la
clôture ne peut excéder 2,50 mètres au-dessus de la
cote de la voie la plus proche, prise au droit de la
limite d’emprise de la voie à créer. Une clôture
composée d’un grillage doublé d’une haie végétale,
d’une hauteur maximale de 2 mètres, est autorisée en
limite séparative entre jardins.

ART. 9.

Espaces libres - Terrasses - Circulations publiques

9.1 - Voies et emprises publiques à créer :

Conformément aux plans de coordination, les voies
et emprises publiques suivantes doivent être
réalisées :

une voie publique V1, correspondant à la
desserte de l’îlot et à l’accès aux parkings ;

une voie publique V2, correspondant au prolon-
gement du boulevard du Larvotto et au giratoire
Auréglia ;

une voie publique V3, correspondant à une
emprise réservée ;

les emprises publiques, correspondant à la
couverture du prolongement du boulevard du
Larvotto, composées :

● de l’emprise publique E1, correspondant à
une place ;

● de l’emprise publique E2, correspondant à
la couverture du boulevard du Larvotto
prolongé ; cette dernière supporte l’emprise
réservée V3.

Le traitement d’accompagnement de ces emprises
doit s’effectuer en cohérence avec celui mis en œuvre
pour l’ensemble des espaces libres du quartier ordon-
nancé de la Gare.

9.1.1 - La voie publique V1 correspond à la
desserte de l’îlot et à l’accès aux parkings ; le caractère
résidentiel doit être marqué ; elle doit faire l’objet
d’un traitement homogène de son profil. Sur la partie
amont de cette voie, entre la rue Grimaldi et sa jonc-
tion avec la voie à créer dans l’îlot n° 1 de la zone n° 5,
la circulation y est strictement réglementée.

9.1.2 - La voie publique V2, correspond au
prolongement du boulevard du Larvotto et au gira-
toire Auréglia ; il doit être réalisée en application du
Schéma Directeur d’Infrastructures.

9.1.3 - La voie publique V3, correspond à une
emprise pour voie publique réservée. L’affectation
définitive de cette voie sera définie au terme des
études complémentaires relatives au Plan de
Déplacements Urbains de la Principauté.

9.1.4 - Emprises publiques E1 (place) et E2
(couverture du boulevard du Larvotto prolongé) : 

Conformément au Plan paysager et d’aménage-
ment des voies et des emprises publiques, une place
doit être aménagée au-dessus du giratoire Auréglia et
le boulevard du Larvotto prolongé doit être, en partie,
couvert.

9.2 - Continuité piétonne :

9.2.1 - Passage public : Lorsqu’ils sont grevés
d’une servitude de passage public, conformément au
Plan de répartition du sol, les aménagements paysa-
gers réalisés en terrasse de couverture des parties de
bâtiment édifiées sous le niveau socle, doivent
comprendre une circulation piétonne publique assu-
rant un passage public P1, correspondant à une liaison
de principe entre l’emprise publique E1 et la voie
publique à créer V1. Ce passage public doit être
éclairé et être le plus aisément praticable par les
personnes à mobilité réduite.

9.2.2 - Ascenseur public : Afin de faciliter la
liaison P1 susvisée, un ascenseur public, intégré à la
construction, doit être réalisé au droit du passage
public, conformément au Plan de répartition du sol,



JOURNAL DE MONACO8 Vendredi 28 décembre 2007

entre la couverture des bâtiments et la voie publique à

créer V1. L’emplacement de l’ascenseur porté au

document graphique étant un emplacement de prin-

cipe, la localisation exacte de ce dernier doit être défi-

nie dans le cadre de l’établissement du permis de

construire.

9.2.3 - Une liaison piétonne est inscrite au

Plan de répartition du sol, elle correspond à la

desserte des bâtiments.

9.3 - Jardins à créer :

L’aspect végétal doit y devenir et y rester prédomi-

nant, notamment 70 % de la surface doivent être

constitués de plantations composées de pelouses,

parterres, arbustes et arbres. Il doit être planté 1 arbre

de haute tige (2,50 mètres de hauteur au minimum)

par 50 m2 de jardin à créer.

9.4 - Terrasses de couverture des parties de bâti-

ment édifiées sous le niveau socle :

Les espaces non-occupés par les constructions

prévues au-dessus du niveau socle, doivent être traités

en terrasse-jardin. Ils doivent recevoir des dallages de

qualité ainsi que des plantations d’arbustes, plantes

vivaces et plantes annuelles dans des jardinières inté-

grées à la construction et disposant d’une épaisseur de

terre suffisante.

9.5 - Terrasses de couverture des parties de bâti-

ment édifiées au-dessus du niveau socle :

L’aménagement doit être conforme aux disposi-

tions de l’article 8.

9.6 - Accès : 

9.6.1 - L’accès des véhicules aux parkings

situés en infrastructure des bâtiments s’effectue,

conformément au plan de répartition du sol :

par une rampe d’accès et une rampe de sortie

situées à l’extrémité de la voie publique à créer V1 ;

depuis le giratoire Auréglia, par un accès prévu à

cet effet.

9.6.2 - Aucun accès direct aux parkings situés
en infrastructure des bâtiments, depuis les voies
publiques à créer, autre que ceux prévus aux plans de
coordinations, n’est autorisé.

9.6.3 - L’aménagement interne des parkings
situés en infrastructure des bâtiments doit permettre
de créer des liaisons entre ces derniers et les parkings
situés en infrastructure des bâtiments de l’îlot n° 1 de
la zone n° 5.

9.7 - Le Comité Consultatif pour la Construction
donnera un avis sur la nature des traitements envisa-
gés pour les jardins à créer, les passages publics, la
localisation de l’ascenseur public et les terrasses de
couverture des bâtiments, ainsi que pour le traitement
des voies emprises publiques à créer.

ART. 10.

Mutations foncières et servitudes

10.1 - Mutations foncières :

Le Plan Parcellaire indique les parcelles du
Domaine Public à intégrer aux opérations immobi-
lières. Ces mutations sont effectuées par conventions
préalables à la délivrance des autorisations de
construire relatives aux propriétés concernées.

10.2 - Servitudes :

Le Plan de répartition du sol définit les servitudes
d’usage public, ainsi que les voies et passages publics,
opposables et leur emprise :

Voies et emprises publiques à créer.

Passage public et ascenseur public.

ART. 11.

Dispositions diverses

Néant.
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CHAPITRE 3 -
DISPOSITIONS PARTICULIERES D’URBANISME

APPLICABLES A L’ILOT N° 3 DE LA ZONE N° 5

ARTICLE PREMIER.

Champ d’application territorial et documents
de référence

L’îlot n° 3 de la zone n° 5 du quartier ordonnancé
de la Gare, tel que délimité par l’article 4 des disposi-
tions générales de ce quartier ordonnancé, est soumis
au règlement d’urbanisme constitué des présentes
dispositions particulières, des plans de coordination
correspondants et des dispositions générales appli-
cables à l’ensemble du quartier ordonnancé.

Les plans de coordination définissant graphique-
ment, en appui au règlement, les dispositions des
constructions à édifier dans l’îlot n° 3 de la zone n° 5,
sont :

Plan Parcellaire n° PU-C1-GAR-Z5-I3-D ;

Plan de Masse n° PU-C2-GAR-Z5-I3-D1 ;

Plan paysager et d’aménagement des voies et des
emprises publiques n° PU-C3-GAR-Z5-I3-D2.

ART. 2.

Affectation des constructions

2.1 - Seuls peuvent être édifiés dans cet îlot :

les constructions à usage d’équipements collectifs ;

les constructions à usage d’habitation ;

les constructions à usage d’activités qui sont le
complément naturel de l’habitation : commerces de
proximité et services ;

les ouvrages techniques nécessaires au fonctionne-
ment des services publics.

2.2 - Toutefois et sous condition, peuvent également
être admis :

les locaux à usage de bureaux et de services, à

condition de ne pas affecter à cette fonction plus de 20 %

de la surface des planchers de chaque bâtiment édifié

dans l’îlot ;

les constructions à usage de stationnement, à condi-

tion d’être réalisées en infrastructure.

ART. 3.

Implantation des constructions par rapport aux voies
et emprises publiques

3.1 - En absence de limite d’emprise obligatoire des

constructions, tout bâtiment, saillies non comprises,

peut être implanté sur la limite d’emprise maximale

des constructions figurant au Plan de Masse ou en

retrait de cette limite.

3.2 - Une tolérance d’un mètre aux dimensions des

emprises mesurées aux plans peut être admise.

ART. 4.

Implantation des constructions par rapport
aux limites séparatives

4.1 - Par rapport aux limites séparatives menant

aux voies et emprises publiques :

Tout bâtiment, saillies comprises, peut être

implanté sur la limite d’emprise maximale des

constructions figurant au Plan de Masse ou en retrait

de cette limite.

4.2 - Par rapport aux limites séparatives de fond de

parcelle :

Sans objet.

4.3 - Implantation des bâtiments, les uns par

rapport aux autres, sur une même parcelle :

Dans le cas d’implantation de bâtiments non conti-

gus, les uns par rapport aux autres, à l’intérieur d’une

opération d’ensemble figurant au Plan de Masse, une

distance de 4 mètres, au minimum, est exigée entre

deux bâtiments, saillies comprises.
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ART. 5.

Emprise au sol des constructions

5.1 - L’emprise au sol des bâtiments ne doit pas
excéder 80 % de l’aire définie par les limites d’emprise
maximale et / ou obligatoire des constructions figurant
au Plan de Masse.

5.2 - L’utilisation des tolérances admises à l’article
12 des dispositions générales ne doit pas donner lieu à
une augmentation de plus de 5 % de l’emprise au sol
fixée par les limites portées au Plan de Masse.

ART. 6.

Hauteur des constructions

La cote maximale du niveau supérieur des bâtiments
figure au Plan de Masse. 

ART. 7.

Indice de construction

La valeur maximale de l’indice de construction
résulte de l’application des articles 3 à 6 du présent
règlement et du Plan de Masse. Toutefois, elle ne doit
pas excéder 15 m3/m2.

ART. 8.

Aspect extérieur des constructions

8.1 - Couverture des bâtiments :

8.1.1 - Les couvertures doivent être à pentes
et orientées de manière à ce qu’une pente donne sur
chacune des voies qui borde le bâtiment. Les couver-
tures doivent être en tuiles rouge brique ; l’emploi de
tout autre matériaux est interdit. Des tropéziennes
peuvent y être tolérées sous réserve de ne pas porter
atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisi-
nants.

8.1.2 - Les pourcentages de pente doivent
s’assimiler à ceux utilisés dans le quartier de la
Condamine, avec un minimum de 25 % et un maxi-
mum de 35 %. Dans le cas de bâtiments accolés, les
pentes de leur toiture doivent être identiques.

8.1.3 - Les édicules techniques nécessaires aux
besoins de la construction sont situés sous la toiture et
ne doivent, en aucune manière, faire saillie sur celle-
ci. Seuls les conduits d’aération et les souches de
cheminées peuvent émerger de la toiture. Leur

nombre et leurs dimensions doivent être limités au
strict minimum.

8.2 - Façades : 

8.2.1 - Façades des bâtiments implantées sur
la limite d’emprise obligatoire des constructions :

Les façades ne doivent avoir qu’un aplomb, de
l’égout de la toiture au pied du bâtiment.

Toutefois, des renfoncements et des avant-corps
sont autorisés pour la réalisation des loggias et des
oriels.

8.2.2 - Autres façades des bâtiments : Les
dispositions réglementaires en vigueur relatives à l’ur-
banisme, la construction et la voirie, demeurent appli-
cables.

ART. 9.

Espaces libres - Terrasses - Circulations publiques

Néant.

ART. 10.

Mutations foncières et servitudes

10.1 - Mutations foncières :

Le Plan Parcellaire indique les parcelles du
Domaine Public à intégrer aux opérations immobi-
lières. Ces mutations sont effectuées par conventions
préalables à la délivrance des autorisations de
construire relatives aux propriétés concernées.

Ce plan définit également les périmètres de
parcelles à remembrer pour réaliser une opération
d’ensemble.

10.2 - Servitudes :

Sans objet.

ART. 11.

Dispositions diverses

Néant.
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CHAPITRE 4 -
DISPOSITIONS PARTICULIERES D’URBANISME
APPLICABLES A L’ILOT N° 4 DE LA ZONE N° 5

ARTICLE PREMIER.

Champ d’application territorial et documents
de référence

L’îlot n° 4 de la zone n° 5 du quartier ordonnancé
de la Gare, tel que délimité par l’article 4 des disposi-
tions générales de ce quartier ordonnancé, est soumis
aux dispositions de l’Ordonnance Souveraine n° 3.647
du 9 septembre 1966, modifiée, concernant
l’Urbanisme, la Construction et la Voirie, sauf dispo-
sitions contraires au règlement d’urbanisme constitué
des présentes dispositions particulières, des plans de
coordination correspondants et des dispositions géné-
rales applicables à l’ensemble du quartier ordonnancé.

ART. 2.

Affectation des constructions

2.1 - Seuls peuvent être édifiés dans cet îlot :

les constructions à usage d’équipements collectifs ;

les constructions à usage d’habitation et d’activi-
tés qui sont le complément naturel de l’habitation :
commerces, services ;

les ouvrages techniques nécessaires au fonction-
nement des services publics.

2.2 - Toutefois et sous condition, peuvent égale-
ment être admis :

les locaux à usage de bureaux et de services, à
condition de ne pas affecter à cette fonction plus de
20 % de la surface des planchers de chaque bâtiment
édifié dans l’îlot ;

les constructions à usage de stationnement, à
condition d’être réalisées en infrastructure.

ART. 3.

Implantation des constructions par rapport aux voies
et emprises publiques

Les dispositions de l’Ordonnance Souveraine
n° 3.647 du 9 septembre 1966, modifiée, relatives à la
zone à gabarit élevé du secteur des opérations urbani-
sées, sont applicables.

ART. 4.

Implantation des constructions par rapport
aux limites séparatives

Les dispositions de l’Ordonnance Souveraine
n° 3.647 du 9 septembre 1966, modifiée, relatives à la

zone à gabarit élevé du secteur des opérations urbani-
sées, sont applicables.

ART. 5.

Emprise au sol des constructions

Les dispositions de l’Ordonnance Souveraine
n° 3.647 du 9 septembre 1966, modifiée, relatives à la
zone à gabarit élevé du secteur des opérations urbani-
sées, sont applicables.

ART. 6.

Hauteur des constructions

Les dispositions de l’Ordonnance Souveraine
n° 3.647 du 9 septembre 1966, modifiée, relatives à la
zone à gabarit élevé du secteur des opérations urbani-
sées, sont applicables.

ART. 7.

Indice de construction

La valeur maximale de l’indice de construction est
fixée à 12 m3/m2.

ART. 8.

Aspect extérieur des constructions

Les dispositions de l’Ordonnance Souveraine
n° 3.647 du 9 septembre 1966, modifiée, relatives à la
zone à gabarit élevé du secteur des opérations urbani-
sées, sont applicables.

ART. 9.

Espaces libres - Terrasses - Circulations publiques

Les dispositions de l’Ordonnance Souveraine
n° 3.647 du 9 septembre 1966, modifiée, relatives à la
zone à gabarit élevé du secteur des opérations urbani-
sées, sont applicables.

ART. 10.

Mutations foncières et servitudes

Néant.

ART. 11.

Dispositions diverses

Néant.
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